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NOTE DE PRESENTATION BREVE ET SYNTHETIQUE DU  BUDGET PRINCIPAL 

CONSEIL MUNICIPAL 2017 

  

L'article L 2313-1 du code général des collectivités territoriales prévoit qu'une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles 

est jointe au compte administratif et au budget primitif. 

Le compte administratif rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget dans le budget primitif (budget prévisionnel), des réalisations effectives en 

dépenses (mandats) et en recettes (titres). 

Le bilan annuel comptable (appelé « compte administratif ») est soumis par l'ordonnateur, c’est-à-dire le Maire, pour approbation, à l’assemblée délibérante qui 

l’arrête définitivement par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture de l’exercice. 

Le budget primitif est quant à lui un budget prévisionnel qui propose les dépenses et les recettes 2017. La Commune n’a pas d’obligation de réaliser ce qui est 

prévu en dehors des dépenses obligatoires telles que le remboursement de l’emprunt, les salaires des agents et les missions de service public obligatoires. 

 

I. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT  
  

 

A) GENERALITES 

  

Le budget de fonctionnement permet à notre collectivité d'assurer le quotidien. 

  

La section de fonctionnement regroupe l'ensemble des dépenses et des recettes nécessaires au fonctionnement courant et récurrent des services communaux. 

C'est un peu comme le budget d'une famille : le salaire des parents d'un côté et toutes les dépenses quotidiennes de l'autre (alimentation, loisirs, santé, impôts, 

remboursement des crédits…). 

  

B) DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Pour notre Commune :  

 

Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les salaires du personnel municipal, l'entretien et la consommation des bâtiments communaux, les achats 

de matières premières et de fournitures, les prestations de services effectuées, les subventions versées aux associations et les intérêts des emprunts à payer.  
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 Les dépenses de fonctionnement 2016 (réelles et d’ordre) représentent 2 583 990,21 €   

 

 

 

L’évolution des composantes des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal est la suivante : 

 
 
 
 
 

DEPENSES 

PREVISIONNELLES

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 COURBES DE TENDANCE

011 - Charges à 

caractère général 483 872,29 €     574 525,29 €     740 028,56 €     788 455,19 €     717 059,97 €     704 304,41 €     764 660,30 €           

012 - Charges de 

personnel et frais 

assimilés 849 098,85 €     849 986,44 €     825 125,18 €     955 182,79 €     1 208 479,09 €  1 308 329,64 €  1 386 677,65 €        

014 - Atténuations de 

produits 330 627,00 €     330 627,00 €     331 497,00 €     335 905,00 €     333 842,00 €     332 484,00 €     332 497,00 €           

65 - Autres charges de 

gestion courante 191 003,88 €     199 007,03 €     199 015,28 €     187 244,52 €     195 883,69 €     189 954,93 €     396 852,53 €           

66 - Charges 

financières 52 328,56 €       59 573,17 €       70 455,29 €       55 581,90 €       46 456,30 €        43 281,25 €        40 263,82 €              

67 - Charges 

exceptionnelles 2 508,10 €          387,17 €             45,00 €                2 247,93 €          1 441,35 €          2 685,98 €          2 500,00 €                

DEPENSES REELLES 
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Le budget principal prend à sa charge le personnel des budgets annexes de l’eau potable et de l’assainissement et se voit remboursé en fin d’année (écriture en 

recettes de fonctionnement).  

En effet, un agent municipal travaille au sein d’une même journée, pour le budget principal, le budget annexe de l’eau potable et même le budget annexe de 

l’assainissement. Pour réaliser les répartitions de charge, les agents inscrivent chaque jour, leurs activités pour transmission au service comptable de la Commune. 

Les charges de personnel sont évolutives en fonction des chantiers et le réajustement est établi à l’année. 

 

En 2016 l’opération n’ayant pas été réalisée à temps en fin d’année par les services administratifs ; la Commune disposera donc en 2017 d’un double remboursement 

au titre de 2016 et 2017 qui n’apparait pas en diminution des dépenses mais en augmentation des recettes de fonctionnement (écritures comptables obligatoires au 

compte 70 produits des services). 

Les charges de personnel ont augmenté en 2016 et le seront également en 2017 car la Commune a fonctionnarisé deux agents anciennement embauchés en contrats 

aidés, le point d’indice est plus élevé, un agent en disponibilité pour convenances personnelles (donc non payée) a repris ses fonctions depuis le 1er janvier 2017 et 

les agents en demi traitement (non rémunérés par la Commune à compter du 3ème mois de maladie) sont comptabilisés comme présents en 2017. 

L’attention de chacun et chacune est attirée sur le fait que les dépenses 2011 à 2016 se fondent sur le réel alors que 2017 est un PREVISIONNEL MAXIMUM et 

comme tout prévisionnel, la Commune portera une attention particulière pour ne pas atteindre ce prévisionnel de dépenses. 
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€-

€500 000,00 

€1 000 000,00 

€1 500 000,00 

€2 000 000,00 

€2 500 000,00 

€3 000 000,00 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

67 - Charges exceptionnelles €2 508,10 €387,17 €45,00 €2 247,93 €1 441,35 €2 685,98 €2 500,00 

66 - Charges financières €52 328,56 €59 573,17 €70 455,29 €55 581,90 €46 456,30 €43 281,25 €40 263,82 

65 - Autres charges de gestion courante €191 003,88 €199 007,03 €199 015,28 €187 244,52 €195 883,69 €189 954,93 €396 852,53 

014 - Atténuations de produits €330 627,00 €330 627,00 €331 497,00 €335 905,00 €333 842,00 €332 484,00 €332 497,00 

012 - Charges de personnel et frais assimilés €849 098,85 €849 986,44 €825 125,18 €955 182,79 €1 208 479,09 €1 308 329,64 €1 386 677,65 

011 - Charges à caractère général €483 872,29 €574 525,29 €740 028,56 €788 455,19 €717 059,97 €704 304,41 €764 660,30 

Evolution des dépenses de fonctionnement entre 2011 et 2017 (hors opérations d'ordre)
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La Commune a mené une vraie politique de maitrise des dépenses publiques et en 2016, les charges à caractère général (fournitures, maintenance, contrats de tout 

type…) ont diminué de plus de 10% depuis 2014, il est en de même que pour les autres charges de gestion courante. 

 

La présentation de la comptabilité publique sépare les dépenses et les recettes même lorsqu’elles portent sur le même objet. 

Ainsi, si l’on peut constater que les charges de personnel ont augmenté depuis 2014 avec le recrutement de contrats subventionnés (par l’Etat) pour assurer les 

missions de service public (secrétariat, rythmes scolaires, services techniques), il faut prendre en considération les remboursements correspondants, inscrits en 

recette de fonctionnement. 

Pour rappel, en 2017, la Commune est remboursée des charges de personnel 2017 mais également 2016 (opération non réalisée à temps en fin d’année par les 

services administratifs) par les budgets de l’eau potable et de l’assainissement. 

 

En 2017 et depuis quelques années, les collectivités territoriales doivent faire face à l’attente croissante des citoyens ainsi qu’à un bouleversement juridique et 

financier inédit soumettant les Communes à de rudes épreuves.  

 

L’enchainement des réformes (rythmes scolaires), le coût de nouvelles normes (sécurité...), l’augmentation des cotisations notamment celles du S.D.I.S. (+ 220 % 

d’ici 2018) constituent un véritable « reste à charge » non compensé par les aides de l’Etat ; obligeant à des choix radicaux.  

 

En 2017, la Commune se trouve contrainte d’inscrire notamment des dépenses importantes : 

- Une augmentation de 120% du budget C.C.A.S. (fondée sur la base du réalisé 2016 et du prévisionnel 2017). 

- 192 596,75 € au titre de créances admises en non-valeur (impayés irrécouvrables) à la demande du Trésor Public ; 
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c) Recettes de fonctionnement 

 

 

€-
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€3 000 000,00 

€3 500 000,00 

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Evolution des recettes de fonctionnement entre 2011 et 2017

013 - Atténuations de charges 73 - Impôts et taxes

74 - Dotations, subventions et participations 75 - Autres produits de gestion courante

77 - Produits exceptionnels 70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses
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Les recettes de fonctionnement correspondent aux sommes encaissées au titre des prestations fournies à la population (cantine, garderie), aux impôts locaux, aux 

dotations versées par l'Etat, à diverses subventions.  

 

Les recettes de fonctionnement 2016 représentent 2 702 542,42 euros.  

 

En 2017, la Commune est impactée par :  

- La brutalité de la baisse de la dotation globale de fonctionnement (364 154 € en 2014, à  203 022 € en 2017. 

- La baisse des aides financières de l’État pour les contrats uniques d’insertion et des contrats d’avenir de 75 % à 50 % au 3 mars 2017constituant de la part 

de l’État une asphyxie financière aussi inamicale qu’implacable, considérant que la Commune dispose à ce jour de 23 « contrats aidés ». 

 

  Il existe trois principaux types de recettes pour une Commune : 

- Les impôts locaux, 

- Les dotations versées par l'Etat, les autres organismes, 

- Les recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population et le remboursement des budgets annexes de l’eau et de l’assainissement. 

 

 1) La fiscalité  

  

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Evolution depuis 

2011 

Taxe d'habitation 16,37 % 16,37 % 16,37 % 16,37 % 16,37 % 16,37 % 16,37 % = 
Taxe foncière sur le bâti 13,30 % 13,30 % 13,30 % 13,30 % 13,30 % 13,30 % 13,30 % = 
Taxe foncière sur le non 

bâti 
77,62 % 77,62 % 77,62 % 77,62 % 77,62 % 77,62 % 77,62 % = 

 

La Commune n’a pas modifié ces taux depuis 2011. 

Les taux des impôts locaux demeureront inchangés en 2017 encore.  

 

 S’agissant le de la fiscalité des entreprises, La Cotisation foncière des entreprises (CFE) est prélevée comme la Taxe d’enlèvement sur les ordures ménagères par 

la Communauté de Communes Cœur du Var. 
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  2) Les dotations et participations.  

 

Les recettes de fonctionnement des Communes ont beaucoup baissé du fait d'aides de l'Etat en constante diminution avec une baisse de 44 % entre 2014 et 2017. 

-  En 2017 le montant attendu de la dotation globale de fonctionnement de l'Etat sera de 203 022 €  

 

 
 

 

 

 

 

 

320 402,00 € 323 771,00 €
337 127,00 €

364 151,00 €

286 618,00 €

264 126,20 €

203 022,00 €

0,00 €

50 000,00 €

100 000,00 €

150 000,00 €

200 000,00 €

250 000,00 €

300 000,00 €

350 000,00 €

400 000,00 €

2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017



Note synthétique 07/04/17      Page 9 sur 16 

3) Les recettes encaissées au titre des prestations fournies à la population et le remboursement des budgets annexes de l’eau et de l’assainissement. 

 Pour rappel, en 2016 la Commune disposera en 2017 d’un double remboursement des salaires des budgets annexes de l’eau potable et de l’assainissement au titre 

de 2016 et 2017 qui n’apparait pas en diminution des dépenses mais en augmentation des recettes de fonctionnement (écritures comptables obligatoires au compte 

70 produits des services). 

 

 

C) AUTOFINANCEMENT 

 

Au final, l'écart entre le volume total des recettes de fonctionnement et celui des dépenses de fonctionnement constitue l'autofinancement, c'est-à-dire la capacité 

de la Commune à financer elle-même ses projets de fonctionnement et d'investissement (sans recourir nécessairement à un emprunt nouveau). L’emprunt pour 

fonctionner est interdit par la loi. 
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EVOLUTION SECTION FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

SOLDE SECTION FONCTIONNEMENT NON CUMULE (qui pourra être intégré en recettes de fonctionnement et/ou en recettes d'investissement selon les besoins)
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En 2017, la Commune est confrontée, comme plus de 65 % des petites villes de France à un effet de ciseau qui voit ses recettes de fonctionnement baisser plus 

fortement que leurs dépenses de fonctionnement se traduisant par une contraction de l’autofinancement et par une difficulté à entreprendre des investissements 

nouveaux. Ce constat était déjà concret depuis 2009, puis s’est accentué avec la baisse des dotations.   

 

Considérant les incertitudes institutionnelles politiques et économiques, nous devons plus que jamais en 2017, avoir les yeux rivés avec rigueur sur nos tableaux de 

prévisions et de réalisation. 
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 II. La section d'investissement  

  

a) GENERALITES 

  

Le budget d'investissement prépare l'avenir. Contrairement à la section de fonctionnement qui implique des notions de récurrence et de quotidienneté, la section 

d'investissement est liée aux projets de la Commune à moyen ou long terme. Elle concerne des actions, dépenses ou recettes, à caractère exceptionnel. Pour un 

foyer, l'investissement a trait à tout ce qui contribue à accroître le patrimoine familial : achat d'un bien immobilier et travaux sur ce bien, acquisition d'un véhicule. 

Le budget d'investissement de la Commune regroupe : 

- en dépenses : toutes les dépenses faisant varier durablement la valeur ou la consistance du patrimoine de la collectivité. Il s'agit notamment des acquisitions de 

mobilier, de matériel, d'informatique, de véhicules, de biens immobiliers, d'études et de travaux soit sur des structures déjà existantes, soit sur des structures en 

cours de création. 

- en recettes : les recettes dites patrimoniales telles que les recettes perçues en lien avec les permis de construire (Taxe d'aménagement) et les subventions 

d'investissement perçues en lien avec les projets d'investissement retenus (par exemple : des subventions relatives à la construction d'un nouveau centre de loisirs, 

à la réfection du réseau d'éclairage public...) et bien sûr l’autofinancement issu de la section de fonctionnement. La Commune n’a pas réalisé d’emprunt en 2016 et 

n’en prévoit pas en 2017. 

 

 

Les principaux investissements de l'année 2016 ont été les suivants :  
 

Liste investissement Montant T.T.C 
INVESTISSEMENT LIES A L'ECOLE ET LA CRECHE 46 010,24 € 

INVESTISSEMENT LIES AU PLU 10 125,20 € 

INVESTISSEMENTS AMENAGEMENTS ROUTIERS 32 878,83 € 

TRAVAUX BATIMENTS COMMUNAUX ET ETUDES 60 237,86 € 

TOTAL AMENAGEMENTS URBAINS  8 802,61 € 

DIVERSES FOURNITURES 5 440,73 € 

Vidéo protection 59 227,32 € 

TOTAL INVESTISSEMENTS HORS REMBOURSEMENT DU 
CAPITAL 222 722,79 € 
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- Les principaux projets de l'année 2017 sont:  

 

 

Liste investissement 

 
Montant T.T.C 

INVESTISSEMENT SECURITE 28 047,10 € 

INVESTISSEMENT ECOLE ET CRECHE 35 587,67 € 

MOBILIER ET AMENAGEMENTS URBAINS 25 178,85 € 

AMENAGEMENTS ROUTIERS 186 346,63 € 

Divers 11 819,05 € 

TRAVAUX SUR BATIMENTS COMMUNAUX 46 920,00 € 

TOTAL INVESTISSEMENTS HORS REMBOURSEMENT DU 
CAPITAL 

333 899,30 € 
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b) ETAT DE LA DETTE  

 

 

En 2015, les banques ont accepté la renégociation de certains emprunts municipaux. 

Les banques ont refusé de négocier les autres crédits et les conditions de rachat des autres organismes bancaires n’étaient pas intéressants. 

Ainsi, nous avons pu négocier d’une part, une baisse des taux d’intérêts et d’autre part, un remboursement constant du capital. 

En finalité, le total du crédit est moins couteux et les annuités ont baissé pour ces 5 emprunts. 

 

          

Ratios 
Endettement 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Encours dette au 
31/12 (A) 1 479 369 1 597 469 1 499 566 1 778 497 1 874 071 1 947 394 1 800 817 1 650 670 1 497 525 

R.R.F.(B)   1 761 793    1 872 785 2 004 418 2 286 390 2 355 220 2 519 093 2 718 486 2 800 836 2 702 542 

Taux endettement 
(A/B) 

84% 85,3% 74,8% 77,8% 79,6% 77,3% 66,2% 58,9% 55,4% 

Annuité de la dette 246 036 102 480 119 829 244 267 122 494 326 676 158 222 147 984 151 190 

Annuité dette/RRF 13,80% 5,50% 6% 10,70% 5,20% 13% 5,80% 5,30% 5,60% 

Epargne Brute C      342 734    313 009 328 268 319 891 341 114 352 927 393 869 297 869 121 502 

Capacité de Rbt(A/C) 4,3 5,1 4,6 5,6 5,5 5,5 4,6 5,5 12 

 

 

 
 
 
 

 

Lié à l’absence des écriture comptables par les 

services administratifs du remboursement en fin 

d’année des charges de personnel. 

En 2017, après un double remboursement (2016 

et 2017) les données devraient retrouver leur 

linéarité. 
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EVOLUTION  DE LA DETTE (capital+intérêts) 2011-2017

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

remboursement du capital    124 267,02 €     122 494,22 €     324 682,46 €     144 500,42 €     147 984,98 €     150 892,07 €     159 739,72 €  

remboursement des 
intérêts 

     50 830,04 €       58 393,67 €       60 223,48 €       50 555,50 €       43 886,58 €       43 281,25 €        40 263,00 €  

TOTAL DE LA DETTE    175 097,06 €     180 887,89 €     384 905,94 €     195 055,92 €     191 871,56 €     194 173,32 €     200 002,72 €  
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 IV. Le personnel municipal fonctionnaire 

 

 

Rappel du tableau des effectifs fonctionnaire voté le 6 février 2017 : 

TEMPS DE 
TRAVAIL 

2012 2013 2014 2015 2016 Variation n-1 

COMPLETS 26 26 25 26 26 0 

TEMPS NON 
COMPLETS 

3 3 2 3 3 0 

  

29 29 27 29 29 0 TOTAL 

  
 

La Commune dispose également de 23 agents en contrats subventionnés par l’Etat. 
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 V. Etat des impayés  

 

Les impayés n’apparaissent pas comptablement au sein des budgets mais ils impactent très lourdement la trésorerie de la Commune.  

 

Sans trésorerie, que l’on pourrait appeler « fonds de roulement », la Commune n’a pas les moyens d’honorer ses dettes sans faire recours à une ligne de trésorerie 

auprès des organismes bancaires. (ce qui représente des frais). 

 

La municipalité a fait le choix de ne plus faire appel à une ligne de trésorerie auprès des banques, ce qui impose de diminuer les investissements dans l’attente 

du recouvrement des sommes. 

 

Règlementairement, le Trésor public, comptable de la Commune a la charge de mettre tout en œuvre (opposition sur compte bancaire, auprès de la CAF, 

intervention de l’huissier) pour obtenir le paiement des impayés. 

 

Au 23/03/2017, le budget principal souffre de 194.772,46 € d’impayés.  

 

 


















































































































































